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VOUS & NOUS
ALPES DU SUD  En pleine crise de la représentation, les initiatives fleuriss   ent pour redonner la parole aux citoyens avec des cadres parfois très contraignants. Nous avons enquêté.

Démocratie participat ive : et si c’était la solution ?

consentement et, si une objec-
tion est faite, celle-ci doit être 
motivée. « L’objectif, c’est de 
mettre la bonne personne au 
bon poste et, aussi, des person-
nes qui n’auraient pas été candi-
dates à ces postes-là », résume-t-
il.

L’avenir de terrains 
à la sauce participative

La politique, à nouveau.
Le guide est persuadé que si les 
élus rechignent, ils apprécient 
l’expérience une fois vécue. 
« Qui est professionnel pour 
mener des réunions, faire parler
les gens entre eux dans un con-
seil municipal ? Un maire ? 
Non. Ça demande de l’anima-
tion, de l’intelligence collective. 
Un maire est capable de bosser 
sur des dossiers, mais pour met-

tre tout en musique, il faut que 
d’autres personnes le fassent », 
jauge Yannick Gast.

Le membre de La Belle démo-
cratie – une association « sans 
moyens », qui promeut la dé-
mocratie participative… et où 
les six représentants ont été tirés
au sort – bat en brèche les idées 
reçues. « Je n’ai jamais vu des 
choses aussi carrées. Quand on 
fait une élection sans candidat, 
une gestion par consentement, 
il y a des temps précis », note-t-il.

Dans le village du Haut-
Buëch, 124 âmes recensées, la 
politique s’est mâtinée de parti-
cipatif. « Il y a eu une réunion 
sur l’avenir du lotissement 
Chante-Duc. Chacun, sur un 
post-it, a marqué ses deux 
idées », explique Yannick Gast. 
Par un jeu de mise en commun, 
cinq idées ont émergé. L’heure 
était ensuite au vote, avec des 
gommettes. Non pas pour élimi-
ner un projet. « Chaque groupe 
a travaillé sur un projet. Ensuite,
c’est ce qu’en font les gens. Des 
propositions ont été abandon-
nées. » Et après ? Pour le mo-
ment, à Chante-Duc, rien. Mais 
les cartes ont été en main, relè-
ve-t-il.

Pour Yannick Gast, 2020 ne
rime pas forcément avec un “dé-
gagisme” brut de décoffrage. 
« Les personnes sur lesquelles 
on peut compter sont aussi des 
personnes en place. Les maires 
ont envie de nouvelles idées », 
estime-t-il. Parmi ses sugges-
tions ? Faire ressortir les sujets 
clés d’un village, créer des com-
missions de travail et, dans cel-
les-ci, puiser une liste.

D’ici là, La Belle démocratie
continue de faire des retours 
d’expérience, des ateliers pour 
comprendre les outils. Jus-
qu’aux post-it.

Guillaume FAURE

qui ont une autonomie complè-
te. Le président a été élu sur un 
vote sans candidat. »

Comment cela ? Retour aux
post-it. Une fois les missions et 
la durée du poste défini, « cha-
que participant vote pour la per-
sonne qu’il souhaite. Ensuite, 
on demande l’explication du
vote. » Les post-it s’empilent, 
mais leur nombre n’importe 
pas. Les noms sont proposés au 

Dans son domicile sur les
hauteurs de Saint-Julien-

en-Beauchêne, la démonstra-
tion se fait avec force post-it. 

La démocratie participative,
c’est n’est pas que sur le papier : 
c’en est aussi. Pourtant, Yan-
nick Gast, guide de haute mon-
tagne et membre de “La belle 
démocratie”, aurait pu passer à 
côté. « En 1995, j’ai été élu à 18 
ans et pendant 15 ans. J’ai milité
dans un parti, le PS, j’ai été ad-
joint, vice-président d’intercom-
munalité, à l’office de touris-
me. »

Las, à 34 ans, en 2010, il arrête.
S’il tente un retour aux munici-
pales de 2014, la liste adverse 
passe « de quelques voix ». 
« Un déclencheur, car ça a été 
un peu une guerre intestine 
dans le village », relève-t-il.

« La notion 
d’intelligence collective
m’a intéressé »

De l’autre côté du col de
Cabre, la commune de Saillans 
a pris le chemin de la démocra-
tie participative. Le guide s’y 
plonge, suit une formation. « La
notion d’intelligence collective 
m’a intéressé : que chacun puis-
se s’exprimer et co-construire », 
expose Yannick Gast. La mise 
en pratique se fait dans diffé-
rents domaines dont le Club al-
pin français Buëch-Dévoluy. 
« Aujourd’hui, il y a des pôles 

Yannick Gast, ancien élu local de Saint-Julien-en-Beauchêne, guide de haute montagne, 
est membre du collectif “La belle démocratie”. Photo Le DL/Guillaume FAURE

Dans la vallée du Buëch, 
l’association La Belle 
démocratie sème les 
germes de la participa-
tion de commune en
commune. Avec ce credo :
on ne redonnera la con-
fiance dans la politique 
qu’en permettant l’ex-
pression des citoyens.  

« Un sentiment d’impuissan-
ce. » Isabelle Dalban, habitante 
de Seyne, résume ce qui l’a 
poussée vers la démocratie par-
ticipative. « Lutter, mais ne rien 
construire », complète-t-elle. 
« L’impression que notre démo-
cratie se résume à mettre un bul-
letin dans l’urne et ne plus rien 
dire », abonde Nicole Bayle du 
Vernet. « Au niveau municipal, 
national, on a l’impression de 
faire un chèque en blanc », 
poursuit Isabelle Dalban. 
« Quand des gens se démènent 
pour faire quelque chose, ils 
sont souvent peu suivis »,
reprend Nicole Bayle.

Là encore, Saillans a convain-
cu. « La raison d’être de La belle
démocratie, c’est d’impulser un 
changement au niveau des 
communes. J’en ai parlé un peu 
et ça a séduit », reprend la Sey-
noise de 29 ans. Dispensée le 
1er avril 2018, à Seyne, la forma-
tion a aidé à la naissance du col-
lectif de la vallée de la Blanche, 
“DémocratieChezNous”. « On 

est d’horizons assez divers, jeu-
nes et moins jeunes, personnes 
du coin et néoruraux », évoque 
Nicole Bayle. Le collectif a pro-
duit des réunions publiques, 
d’où ont émergé des groupes de 
travail. « Il y avait un besoin en 
art et de culture, essayer de con-
sommer plus local, des jardins 
partagés et trocs de graines, des 
journées citoyennes d’action », 
énumère Isabelle Dalban. 

Un “grand cercle” se réunit,
aussi, tous les 15 jours pour voir
« comment rendre une commu-
ne plus participative. »

« Le collectif n’est pas 
une liste » pour 2020

Avec des ambitions municipa-
les ? « Le collectif n’est pas une 
liste », sourient les deux Bas-Al-
pines. « Notre idée est plutôt de 
travailler avec les élus et les ci-
toyens », reprend Isabelle Dal-
ban. Entre autres credo ? Orga-
niser des réunions, obtenir plus 
de transparence. « Ce qui per-
mettrait d’être plus participatif, 

c’est par exemple une ouverture
des commissions municipales 
aux habitants, un conseil de vil-
lage où on peut débattre vrai-
ment », évoquent-elles.

Rénovation de la place d’Ar-
mes de Seyne, projet de refuge 
dans la vallée : les deux habitan-
tes plaident pour plus de co-
construction. « La somme des 
idées des gens amène à des solu-
tions plus sages, auxquelles on 
n’aurait pas pensé individuelle-
ment. »

Le collectif DémocratieChez-
Nous revoit sa feuille de route 
tous les quatre mois. « Au dé-
part, on s’est aperçu que notre 
action pouvait être perçue com-
me un contre-pouvoir, ce que 
l’on ne veut pas. Sur les pro-
chains mois, on va aller à la ren-
contre des élus », décrypte Isa-
belle Dalban. Dans la vallée, 
l’édile de Selonnet, Benoit Ca-
zères, est « très réceptif », assu-
rent-elles. Les autres ? « Ils dé-
couvrent petit à petit. »

G.F.

Nicole Bayle et Isabelle Dalban sont membres du collectif 
de démocratie participative local, “DémocratieChezNous”. 
Aux beaux jours, c’est sur la place d’Armes de de Seyne 
que le collectif espère faire bouillonner les idées. 
Photo Le DL/G.F.

À Seyne, des citoyens à la recherche de plus de transparence

Brève histoire de la démocratie participative De quoi parle-t-on 
exactement ?➤ La naissance

La cause participative est née
dans les années 1960 dans les 
luttes urbaines pour la rénova-
tion des quartiers les plus vétus-
tes. Elle a abouti notamment 
aux comités de quartier et s’est 
développée avec la politique de 
la Ville. Elle a d’abord été portée
par la gauche non communiste 
(notamment les Groupes d’ac-
tion municipale avec un exem-
ple à Grenoble avec le maire 
Hubert Dubedout) et les mou-
vements écologistes (sur fond 
de conflits d’aménagement).

➤ Le tournant des
années 1990

La crise de la représentation
survenue au détour des années 
1990 a créé un regain d’intérêt 
pour le participatif. La loi a évo-

lué, imposant la concertation. 
En 1992, ont été créées les com-
missions consultatives des ser-
vices publics locaux. Et les élus 
se sont vus offrir la possibilité de
conduire des consultations lo-
cales. En février 1995, la com-
mission nationale du débat pu-
blic a été créée pour tous les 
grands aménagements. La 
poursuite ou non de l’A51 dans 
les Hautes-Alpes a fait l’objet de 
cette procédure.

Le centre-droit s’en est emparé
à l’image de Gilles de Robien à 
Amiens avec ces conseils de 
quartier et sa démocratie numé-
rique. Les comités de ligne ferro-
viaire ont été créés par la droite 
en Alsace en 1997.

➤ L’ouverture et l’arrivée 
du numérique

Dans les années 2000, la gau-
che plurielle s’en est à son tour 
emparée, notamment dans les 
Régions. Puis Ségolène Royal 
en fait un axe fort de sa campa-
gne présidentielle de 2007. 

Les années 2010 ont vu se mul-
tiplier les initiatives destinées à 
encourager la participation des 
citoyens : primaires partisanes, 
gouvernements ouverts (Sarko-
zy ou Macron, ligne Bayrou).

Désormais, des outils numéri-
ques (applications, sites) sont 
créés pour encourager la partici-
pation. On les appelle les
“Civic techs”.

Lire à ce propos le livre d’Alice
Mazeaud et Alice Nonjon “Le
marché de la démocratie partici-
pative”, éditions du Croquant,
365 pages, 2018, 20 €.

Est-ce qu’un café citoyen, une réunion publique, c’est de la dé-
mocratie participative ? Au-delà des effets de mode ou des opé-
rations de communication, il est important de bien comprendre
de quoi l’on parle lorsqu’on évoque la démocratie participative.
Celle-ci part du principe que les citoyens ont non seulement des
avis à donner, mais aussi une expertise qui peut nourrir l’action 
publique. Elle se définit comme la coconstruction de cette ac-
tion et doit donner un réel pouvoir de décision ou de contrôle au
citoyen. Elle est vécue, par ses défenseurs, comme un remède 
aux crises de la représentation et de la citoyenneté.
Concrètement, elle permet d’impliquer les électeurs tout au 
long d’un mandat et de sortir de la logique qui consiste à voter 
pour une équipe et la laisser gérer jusqu’à l’élection suivante.
On la distingue de la démocratie de proximité. Celle-ci consiste 
à consulter les citoyens tout en conservant aux décideurs le 
choix d’écouter ou non ce qui leur est proposé ou objecté, le 
suffrage universel leur donnant la légitimité pour représenter 
l’intérêt général.

Le couturier avait l’accent rude et l’air supérieur des
officiers prussiens dans les films d’avant-guerre. Vous voyez
le tableau, une sorte d’Erich von Stroheim qui jouerait à la
poupée. Échange casque contre catogan, monocle contre
lunettes noires… et bienvenue dans la vie, cette « Grande
Illusion ». Son image paradoxale, nourrie de belles histoi-
res, Karl Lagerfeld l’aura tricotée jusqu’à la caricature. De
sa « gueule » il fit une marque, qui finit par se confondre
avec Chanel. Ainsi Otto - son deuxième prénom - réussit à
prolonger la légende de Coco. Sur tous les continents, bien
au-delà de l’univers des falbalas, on reconnaissait l’illustre
snob au premier coup d’œil. Et même son chat, Choupette,
couché sur l’héritage et qui possède un compte twitter.
Arrogance en bandoulière et formules à l’emporte-pièce, le
Kaiser des défilés n’a jamais rien fait pour se rendre
sympathique. On l’aimait bien, pourtant, ce vieil oncle
original dont l’humour cassant s’appliquait volontiers à
l’autodérision. Un type qui semble se prendre tellement au
sérieux ne saurait l’être tout à fait. Sauf dans son métier.
Derrière les apparences du dandy, se cachait un gros
travailleur, exigeant, perfectionniste, rigoureux. Vingt fois
sur le métier remettant son ouvrage, l’artiste avait aussi une
âme d’artisan. Avec ça, une intuition rarement prise en
défaut. Il savait sentir les parfums de l’époque, inventant
aujourd’hui la mode de demain. Jusqu’à vanter, dès 2008, la
vertu des gilets de la Sécurité routière : « C’est jaune, c’est
moche, ça ne va avec rien, mais ça peut vous sauver. »
Sacré Karl ! Tout le monde l’attendait au tournant, et voilà
qu’il se retrouve aux ronds-points.

Par Gilles DEBERNARDI

Les belles histoires 
de l’oncle Karl

ÉDITO

@ LA QUESTION DU JOUR
Vidéoprotection : faut-il développer 
la reconnaissance faciale ?

@ LA RÉPONSE À LA QUESTION D'HIER
Gilets jaunes : faut-il, comme le propose Éric Ciotti, interdire 
les manifestations le samedi ?

Résultats de la consultation effectuée sur le site du Dauphiné Libéré (9 282 votes). 
Chaque jour,une question vous est posée dans cet espace.

Vous êtes invités à y répondre sur le site du Dauphiné Libéré :

ledauphine.com, rubrique "La question du jour".

Oui 43 % Non 57 %

@ À VOIR, À LIRE SUR LE WEB
Un navire bascule avant son 
lancement, un homme l’évite de peu
à voir, à lire sur le site du Dauphiné Libéré : 
ledauphine.com
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ALPES DU SUD  En pleine crise de la représentation, les initiatives fleuriss   ent pour redonner la parole aux citoyens avec des cadres parfois très contraignants. Nous avons enquêté.

Démocratie participat ive : et si c’était la solution ?

« On est parti d’un
constat : en dehors

des élections, les citoyens
sont laissés de côté. La démo-
cratie actuelle n’implique pas
les gens au moment des déci-
sions. Nous, on pense que le
débat collectif a une valeur ».
Fernand Karagiannis est élu à
Saillans, référent sur les com-
pétences économie et trans-
parence de l’information.

Depuis les élections munici-
pales de 2014, la commune
est gérée selon les principes
de la démocratie participati-
ve.

■Un travail en binôme
Tous les élus sont au même

niveau et travaillent de façon
collégiale. Chacun est réfé-
rent d’une ou plusieurs com-
pétences. Pour chacune d’en-
tre elles, des binômes sont 
créés. « Le binôme de tête
composé du maire Vincent
Beillard et de la première ad-
jointe Annie Morin a un rôle
de coordination d’équipe »,
poursuit Fernand Karagian-
nis.

Autre particularité : le con-
seil municipal a été remplacé
par un comité de pilotage
ouvert au public. Les déci-
sions se prennent en comité
de pilotage par tous les élus.

■La création d’espaces 
citoyens

Pour co-construire les déci-
sions, des espaces pour
citoyens ont été créés. La po-
pulation est invitée à donner
ses idées lors de commissions
participatives. Des groupes
actions projets (GAP) sont
mis en place sur des projets
particuliers (par exemple l’ex-
tinction de l’éclairage noctur-
ne). Ces groupes de travail ont
une durée de vie assez courte,
mais sont nombreux. « Ils
font partie de la gestion com-
munale », explique le maire.

■La transparence 
et l’information

Pour participer activement à
la vie de la commune, les ci-
toyens doivent être au cou-
rant des dates de réunion, de
ce qui s’est dit lors de précé-

dents rendez-vous. Saillans
a donc développé son site in-
ternet, ses panneaux d’infor-
mation. Des comptes rendus
sont systématiquement pu-
bliés. Des réunions publiques
sont également organisées, si
nécessaire, en plus des réu-
nions participatives.

■L’observatoire 
de la participation

C’est une instance de veille
indépendante, où il n’y a pas
d’élus. Il veille au bon dérou-
lement de la démocratie parti-
cipative. Il est composé de
douze membres volontaires.

Véronique OURY

À Saillans, élus et citoyens avancent ensemble... QUESTIONS À

« Il y a beaucoup de réalités 
sous le même terme »
Comment expliquez-vous 
que le participatif s’invite 
en politique ?
« Côté citoyens, il me semble que le 
coup d’envoi était le mouvement al-
termondialiste à la fin des années 
1990. À un moment, pour peser 
dans le débat politique, les formes 
d’action ont été élargies. »

Tout peut être participatif ?
« C’est drôle car on dit “le participa-
tif” comme un nom commun alors 
que c’est un adjectif. A priori, on 
peut l’appliquer à tout. D’ailleurs, 
on donne soit des vertus, soit des défauts à cet adjectif mais il y a 
beaucoup de réalités différentes sous le même terme. L’échelle 
d’Armstein définit plusieurs niveaux dans la participation. 0 est l’ab-
sence d’information. Plus on monte dans les niveaux, plus l’informa-
tion est en quantité et transparente. Ensuite, il y a la consultation, la 
concertation. Aux niveaux les plus élevés, on a la codécision. Enfin,
le plus abouti est la cogestion. »

Où en est-on, en 2019, en termes de développement ?
« À Saillans, on est jusqu’au niveau de la codécision. Tout en sa-
chant que, pour Saillans comme n’importe quelle initiative, cela 
revêt plusieurs échelons. Pour cette commune, il y a de nombreux 
domaines où la concertation permet de gérer des idées avoir des 
retours. Dans certains cas, ils font appel à la codécision. Peut-être 
même de la cogestion sur certains projets. Beaucoup de choses ont 
évolué : dans les années 2000, il y avait une grande mode des “Agen-
da 21” dans les collectivités. Mais on dépassait rarement la concer-
tation. Ce qui a généré pas mal de déceptions de la part des citoyens.
Côté politique, si les élus ne saisissent pas de ce qui sort de ces 
réunions, ça ne sert à rien de les faire. »

Comment voyez-vous l’évolution de ce sujet avec les élections 
à venir de 2020 à 2022 ?
« De plus en plus de groupes locaux se montent pour traiter cette 
question-là, des listes citoyennes et participatives. Partiront-elles ou 
non, je ne sais pas, ça dépendra de leur maturité. J’ai l’impression 
que cette culture-là se répand mais, pour l’instant dans un cercle 
assez militant. Ce que je crois, c’est que petit à petit la façon de faire 
de la politique classique va changer. »

Propos recueillis par G.F.

Nicolas Geiger Formateur au participatif 
et au collaboratif à Animacoop

Photo DR

Avec la crise des gilets jaunes, le RIC, réfé-
rendum d’initiative citoyenne, est sur toutes
les lèvres. Tel qu’ils le conçoivent, le RIC
permettrait à n’importe quel citoyen de pro-
poser des lois, demander l’abrogation d’une
loi, révoquer des élus, modifier la Constitu-
tion et approuver ou non des traités.
Ce référendum se fait à l’initiative des ci-
toyens sans passer par leurs représentants.
Pour appuyer cette demande, les gilets jau-
nes mettent en avant l’article 3 de la Consti-
tution qui indique : “La souveraineté natio-
nale appartient au peuple qui l’exerce par
ses représentants et par la voie du référen-
dum”.

■Ce que dit la Constitution
À ce jour, la Constitution prévoit la possibi-
lité d’un référendum dit “d’initiative parta-
gée”, pouvant être lancé par un cinquième
des membres du Parlement, soutenus par
un dixième des électeurs, soit plus de
4,5 millions de personnes. Ce “référendum
d’initiative partagée”, en vigueur depuis
2015, n’a jamais été appliqué, même si un
site Internet a été conçu pour soutenir les

éventuelles propositions.
Différentes formes de RIC existent dans
certains pays. En Suisse, par exemple, les
électeurs sont ainsi régulièrement appelés à
voter, et souvent sur plusieurs thèmes à la
fois.
En Italie, la Constitution prévoit qu’un scru-
tin se tient à la demande d’au moins 500 000
électeurs ou cinq conseils régionaux.

Source : www.gouvernement.fr

Le RIC, une des revendications des gilets 
jaunes. Photo Le DL/C.A.

Le RIC, qu’est-ce que c’est ?

■KINGERSHEIM
Depuis 1989, cette com-
mune du Haut-Rhin
s’est engagée dans la
transition démocrati-
que. Des conseils parti-
cipatifs sont la pierre an-
g u l a i r e  d e s  É t a t s
généraux permanents de
la démocratie. Une mai-
son de la citoyenneté et
la création d’Agora 15-
20 marquent aussi cette
volonté.

■LOOS-EN-GOHELLE
Cette commune du Pas-
de-Calais est pilote en
développement durable,
depuis une quinzaine
d’années. Pour s’assurer
de la pertinence des ac-
tions menées un disposi-
tif important de partici-
p a t i o n  h a b i t a n t e ,
associant au maximum
l’ensemble des acteurs à
la définition et à la con-
duite des projets, a été
mis en place.

■UNGERSHEIM
La commune d’Un-
gersheim dans le Haut-
Rhin s’est inscrite dans
la démarche des villes et
villages en transition.
Elle prône l’autonomie
intellectuelle et la démo-
cratie participative : la
réflexion et les prises de
décisions émanent de la
société civile.

AUTRES INITIATIVES

Saillans s’est lancé dans une
révision participative de son
plan local d’urbanisme (PLU).
« On s’est dit que si on faisait
un panel citoyen, il ne fallait
pas que ce soit sur un dossier
mineur, mais sur un dossier
fort, où il y a des enjeux impor-
tants », indique Fernand Ka-

ragiannis, élu à Saillans.
Pour ce PLU participatif, la

commune s’est fait aider par le
cabinet d’études qui l’accom-
pagne. « Nous avons choisi de
tirer au sort, à partir des listes
électorales, un panel de ci-
toyens, afin de toucher vrai-
ment tous les habitants », 

explique le maire Vincent
Beillard.

140 personnes ont ainsi été
sélectionnées et ont reçu un
premier courrier officiel et in-
dividuel en juillet 2017. Celui-
ci les invitait à une première
réunion et leur expliquait
qu’ils avaient la possibilité
d’être dans un groupe de pilo-
tage qui allait être constitué.
« Certains ont validé leur par-
ticipation. D’autres se sont re-
tirés, poursuit Fernand Kara-
giannis. Il faut voir qu’on est
dans une démarche de co-
construction. Le projet politi-
que de Saillans est d’être tou-
jours dans l’ouverture. On ne
sélectionne personne. Ce sont
ceux qui sont intéressés qui
viennent. »

■Douze citoyens 
et quatre élus

Une deuxième rencontre a
ensuite permis d’expliquer

aux personnes présentes à
quoi elles allaient être con-
frontées en termes de réu-
nion, de durée d’engagement.
« Un écrémage naturel s’est
fait. Au final, il est resté une
trentaine de personnes inté-
ressées. Il en fallait dix pour
notre panel. Il y a donc eu un
nouveau tirage au sort. On
s’est ensuite rendu compte
que pour des raisons d’organi-
sation, il fallait deux person-
nes en plus. »

Actuellement, le panel est
composé de douze citoyens et
de quatre élus. Deux agents
sont également présents si be-
soin pour donner des avis 
techniques. « Cette instance 
est l’instance de décision sur
le PLU. Ce sont eux qui vali-
dent toutes les étapes », préci-
se encore Fernand Karagian-
nis. Cela ne veut pas dire que
la réflexion sur le PLU se limi-
te à ce panel. Elle est accom-

pagnée d’une multitude d’ate-
liers participatifs.

53 événements participatifs
ont eu lieu entre juin 2017 et
octobre 2018. 24 ateliers ou
réunions étaient ouverts à
toute la population. Il y a eu
également des ateliers dédiés
aux écoles, aux jeunes et aux
agriculteurs. « Il faut avoir un
maximum d’avis avant de
prendre des décisions. Le
groupe décide en fonction de
ce qui remonte des ateliers. Ils
sont informés des lois, des li-
mites, de ce qui peut être mis
dans le PLU. »

Un groupe de suivi et d’éva-
luation a également été mis en
place. Il est composé de mem-
bres de l’observatoire de la
participation et de deux cher-
cheuses qui ont analysé cha-
que réunion et qui ont réalisé
des rapports pour chacune
d’elles.

V.O.

Une des réunions participatives organisée autour du PLU. 
Photo Le DL/Archives M.M

... et se lancent dans un plan local d’urbanisme participatif

La démocratie participative vue par notre dessinateur Bernard Nicolas.  

Depuis les élections 
municipales de 2014, 
la commune de Saillans, 
dans la Drôme, 
fonctionne selon les 
principes de la démo-
cratie participative.

« La participation des citoyens était forte au départ. Mainte-
nant, elle est plus faible, mais ce ne sont pas toujours les mêmes.
C’est en fonction des dossiers de travail », reconnaît Vincent 
Beillard, le maire de Saillans. Au fil des ans, les élus se sont rendu
compte que pour certains habitants, les réunions n’étaient pas 
adaptées. Certains des citoyens restent hostiles à la démocratie 
participative. D’autres, au contraire, ont tendance à être trop 
présents et à devenir des “spécialistes”. « Au final, ça pollue la 
participation ». Enfin, pour les élus, la démocratie participative 
est très énergivore. La surmédiatisation et les multiples sollicita-
tions sont aussi compliquées à gérer.

Après cinq ans de mandat

Quelques outils actuels à la loupe
Selon Nicolas Geiger, le formateur au collaboratif/participa-

tif, démocraties représentative et participative peuvent être
« complémentaires ». « L’idée est d’arriver à trouver le bon do-
sage, se dire comment peut-on rééquilibrer notre démocratie
vers plus de participatif ? », complète-t-il. Exemples en cours.

➤ Une part de budget communal : « Pour moi, c’est du partici-
patif et même “Cinquante nuances de participatif”. Aussi bien
sur l’ambition, de la consultation à la cogestion, que l’ampleur
choisie. Pour Paris, par exemple, c’est un petit pourcentage. »

➤ Le RIC (référendum d’initiative citoyenne) : « Il peut être
un outil participatif, il relève de la consultation. »

➤ Le Grand débat national : « Cela relève de la consultation,
car la concertation ce serait avec des allers-retours. Alors qu’il
n’y aura qu’un aller : du territoire vers le pouvoir central. Et une
consultation déjà orientée… »

135557500
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Le budget participatif

Une partie du budget d’une
v i l le  es t  a t t r ibuée  aux
citoyens qui décident des ac-
tions à mener. Générale-
ment, une instance mêlant
élus, techniciens et habitants
est mise en place pour assu-
rer la gestion et le suivi des
actions décidées dans ce ca-
dre.

La Ville de Paris a mis en
place ce type d’action. Ségo-
lène Royal l’avait également
initiée pour les budgets des
lycées de la région Poitou-
Charentes lorsqu’elle en était
présidente. En 2017, une
quarantaine de communes
en France a expérimenté cet-
te pratique.

La décision par 
consentement

Cela consiste à ce qu’une
décision soit prise lorsqu’il
n ’ y  a  p lus  d’ob jec t ion
raisonnable formulée. Le
consentement implique que
dès lors, personne ne dit
“non”.  À l ’opposé,  une
décision par consensus
suppose que tout le monde
dit “oui”.

Les chapeaux de Bono

Rien à voir avec le chanteur
de U2, c’est Edward de Bono
qui a théorisé cette méthode.
Elle consiste sur une période
courte (45 minutes maxi) à
émettre des idées classées
dans différents chapeaux
(blanc pour les aspects fac-
tuels, marron pour les émo-
tions, gris pour les critiques
négatives, jaune pour les cri-
tiques positives, vert pour les
idées créatives, bleu pour or-
ganiser l’ensemble des idées
émises dans les autres cha-
peaux).

La conférence 
de citoyen 
et le jury citoyen

Il s’agit de tirer au sort un
groupe de citoyens qui va
être confronté à une problé-
matique présentée par une
collectivité et des experts.
L’idée est de confronter ce
jury citoyen à la parole des
experts.

En conclusion de ces
échanges, les citoyens éta-
blissent une synthèse qui
peut ensuite être présentée
aux décideurs, à la presse, à
la population… Les jurés
peuvent ainsi influer consi-
dérablement sur des déci-
sions politiques. Générale-
ment, ce type de démarches
se met en place sur plusieurs
week-ends.

Community 
organizing

Il s’agit de réunir une com-

munauté (les habitants d’un
quartier par exemple) pour
établir ensuite leurs revendi-
cations. Cela s’organise géné-
ralement sur une longue pé-
riode, le temps d’identifier
les revendications, de sou-
mettre des propositions avec
un agenda, et enfin de pré-
senter cette campagne aux
décideurs. 

Ce procédé a été utilisé par
Barack Obama à Chicago.
Il était auparavant l’apanage

d e s  c o m m u n a u t é s
religieuses.

Le forum ouvert

Son concepteur est parti du
principe que les échanges les
plus intéressants dans un
groupe ont souvent lieu au
moment de la pause-café.

Dans une première phase,
les participants sont réunis et
énoncent « la place des mar-
chés », soit les questions

qu’ils souhaitent aborder.
Leurs propositions sont affi-
chées sur un mur et expli-
quées. Chacune aboutit à des
ateliers.

Les participants peuvent
changer d’atelier (s’ils n’y ap-
prennent rien ou pensent ne
rien y apporter). Il n’y a pas
de règle de timing et de durée
des ateliers, ce sont les parti-
cipants qui décident quand
ça commence et quand ça
finit.Des comptes rendus

sont établis puis présentés en
session plénière.

Le sondage délibératif 
et collaboratif

Un premier sondage est
proposé aux participants sur
le thème de la consultation.
Puis des discussions ont lieu
sur les mêmes thèmes, avec
le recours possible à des ex-
perts. Un nouveau sondage
est effectué pour voir quelle a

été l’évolution des points de
v u e  d e s  p a r t i c i p a n t s .
De nouveaux ateliers sont
mis en place avant une séan-
ce plénière pour établir le
résultat de la démarche.

Le théâtre forum

Des acteurs jouent une piè-
ce de théâtre pendant envi-
ron un quart d’heure. Celle-ci
soulève les grandes problé-
matiques que l’on veut abor-
der. Dans un second temps,
les scènes sont rejouées et les
“spect’acteurs” sont amenés
à les modifier, Ils transfor-
ment ainsi le dénouement de
la pièce. À l’issue, des propo-
sitions sont formulées.

Le World café

L’assemblée est divisée en
plusieurs tables rondes.
Un “hôte de table” ou rap-
porteur y reste tout au long
des discussions. Son rôle est
d’informer chaque nouvel ar-
rivant de l’état des discus-
sions à cette table.

L e s  “ a m b a s s a d e u r s
d’idées” sont tous les autres
participants qui peuvent
tourner de table en table
pour apporter leur “grain de
sel”. À l’issue, chaque table
présente sa synthèse en séan-
ce plénière.

La e-démocratie

De plus en plus d’outils sont
en ligne pour contribuer à la
consultation des citoyens.
C’est ce qu’on appelle com-
munément les “Civic techs”. 

ALPES DU SUD  Dans les entreprises ou les collectivités, de nombreuses techniques ont été mises en place afin de faciliter l’expression de chacun

Petit manuel de démocratie participative
Des techniques ont 
été étrennées dans 
les collectivités 
ou les associations. 
La Fondation Nicolas Hulot 
pour la nature et l’homme 
a dressé une liste non 
exhaustive. Voici quelques 
outils pouvant être utilisés 
à l’échelle locale.

Ce mois-ci, on pousse
le participatif jusqu’au
bout, puisqu’après ce
dossier sur les initiati-
ves  en  démocrat ie
locale, on vous propo-
se de choisir sur sujet
de notre prochaine
enquête.
Pour cela, nous vous
formulons trois propo-
sitions :
❏ Tarifs de l’eau : dans
quelles communes est-
elle la plus chère ?
❏ Quel est le meilleur
opérateur téléphoni-
que dans votre commu-
ne ?
❏ Appels aux dons sur
Internet (le crowdfun-
ding) : ce qui marche et
c e  q u i  n e  m a r ch e
pas. 

À vous de voter en
vous rendant sur notre
site Internet :
www.ledauphine.com

Choisissez le 
sujet sur lequel 
on va enquêter De nombreuses consul-

tations locales ont eu lieu
ces dernières années dans
les Alpes du Sud. Ces
référendums n’ont jamais
concerné tout le territoi-
re, mais des communes.

■ L’entrée dans l’agglo
En 2016, par exemple,

plusieurs communes de
l’ex-canton de Tallard
B a r c i l l o n n e t t e  o n t
demandé à leurs adminis-
trés de se prononcer pour
ou contre l’entrée dans
l’agglomération de Gap.
Neffes, Lettret et Lardier-
et-Valença ont consulté
leur population sur ce
thème. Dans les trois
communes, le “non” l’a
l a r g e m e n t  e m p o r t é .
« Pour nous, cette consul-
tation de la population
était indispensable car il
s’agissait d’un enjeu d’im-
portance pour la commu-
ne », se souvient Rémy
Oddou, le maire de Let-
tret. La consultation avait
permis aux habitants de

voter soit en venant direc-
tement déposer leur bul-
letin dans l’urne, soit en
faisant parvenir leur bul-
l e t in  v ia  un  sys tème
de double enveloppe (cel-
le du bulletin qui est ano-
nyme est glissée dans une
autre enveloppe avec le
nom et la signature du
votant).

Malgré un “non” massif,
ces communes font partie
aujourd’hui de l’agglo de
Gap. « Le préfet a décidé
d ’ i m p o s e r  s a  d é c i -
sion. Le vote des habi-
tants n’a pas été écouté,
ni celui des élus locaux
puisque les conseils mu-
nicipaux s’étaient, eux
aussi, prononcés con-
tre », poursuit le maire.

■ Le parc 
photovoltaïque 
de La Bâtie-Montsaléon

Autre exemple, en 2015,
à La Bâtie-Montsaléon.
Les habitants ont été ap-
pelés aux urnes pour se
prononcer pour ou con-

tre un projet de parc pho-
tovoltaïque. « On a orga-
nisé cette consultation à
la demande de la majorité
du conseil municipal », se
souvient le maire Alain
D’Heilly. « Ça s’est passé
comme pour une élec-
tion, sauf qu’au lieu de se
prononcer pour une per-
sonne on vote pour une
question ». Les résultats

de cette consultation ont
été à 60 % contre le pro-
jet. Ce qui n’a pas empê-
ché le parc photovoltaï-
q u e  d e  v o i r  l e  j o u r
quelques années plus
tard. « C’était une consul-
tation, pas un référen-
dum. On demandait sim-
plement son avis à la
population, ce qui a per-
mis au dossier de se pour-

suivre », poursuit Alain
D’Heilly. Après d’autres
péripéties, le parc photo-
voltaïque a été mis en ser-
vice en 2018.

■ Des questions 
parfois inattendues

En 1999, les Briançon-
nais doivent se prononcer
sur la question “Êtes-vous
favorables à une baisse de
5 % des impôts pendant
trois ans ?” : sans surpri-
se 61 % des votants de
Briançon disent oui

En 2001, 13 communes
se questionnent sur une
limitation du trafic des
poids lourds de plus de 26
tonnes ou transportant
des matières dangereuses
sur les RN 91 et 94. Là
encore, le “oui” l’empor-
te, à 95 %.

En 2004, à Digne-les-
Bains, les administrés se
prononcent sur l’opportu-
nité de voir s’installer un
établissement de jeux. Le
“oui” l’emporte à 60 %…
Mais le projet s’enlisera.

Dans les Alpes du Sud, plusieurs consultations locales ont eu lieu ces 
dernières années. Photo Le DL/Jean-François SOUCHET

Quand on demande son avis à la population
➤ En 2003, Briançon
demande à ses adminis-
trés s’ils sont favorables
à la cession d’EDSB
(la société d’électricité
locale), afin de régler un
contentieux et ne pas
endolorir la fiscalité
locale. C’est “non”,
à 63 %.
➤ En 2004, Sigoyer en-
visage de devenir “Si-
g o y e r - l e s - C e ü z e ”.
À 64 %, les habitants
retoquent l’initiative
des élus locaux.
➤ En 2006, Savournon
et Le Bersac envisagent
de fusionner. Pas leurs
administrés, qui refu-
s e n t  l a  n a i s s a n c e
de “Val de Channe”
à 55 %.
➤ Avant d’être Barret-
sur-Méouge dès 1999,
la commune s’appelait
Barret-le-Bas : le chan-
gement de nom est issu
d ’ u n  r é f é r e n d u m ,
approuvé à 60 %.

D’AUTRES
EXEMPLES
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Depuis 5 générations la famille Bonnaffoux
vous accueille dans sa salle de restaurant où
l’art populaire et les sonnailles donnent l’esprit
CHALET DE MONTAGNE.
Le vendredi nous proposons la Marmite
du Pêcheur, truite de la Clarée et une cuisine
traditionnelle.
Ouvert le soir à partir de 19h jusqu’à 21h.
Restaurant fermé le midi.

4, rue Centrale Briançon www.hotel-de-la-chaussee.com

Hôtel Restaurant de la Chaussée***
BRIANÇON

04 92 21 10 37

131748500
05200 Baratier

Hôtel Restaurant Les Peupliers
BARATIER

04 92 43 03 47

Cuisine de produits
frais et locaux

Spécialités de montagne
Ouvert 7j/7 le soir

et samedi et dimanche midi
Pendant les vacances scolaires

(zone B)
ouvert 7j/7 midi et soir

136637800
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